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      Introduction

     
      
         L’incorporation de l’Amérique au monde occidental fut un événement considérable qui contribua grandement à l’enrichissement
            du champ des connaissances en Europe. À côté des avancées dans de nombreux domaines – géographie, navigation, cartographie,
            sciences naturelles et bien d’autres –, vinrent s’ouvrir de nouveaux espaces au savoir et à l’expérimentation. En même temps,
            l’apparition de situations inédites interpella des hommes qui consacrèrent le plus clair de leur temps à chercher des réponses
            satisfaisantes aux questions métaphysiques, philosophiques et politiques posées par l’élargissement du monde.
         

      

      
         L’irruption de l’humanité américaine dans l’univers mental des Européens révéla des situations inconnues ou déjà vécues sous
            d’autres formes, mais qui n’avaient pas suscité jusque-là des interrogations aussi pressantes. Avec la Découverte, on assista
            à une explosion du savoir. De nouveaux éléments de réflexion vinrent bousculer des idées reçues et mettre en cause d’anciens
            schémas idéologiques ou institutionnels en exigeant des réponses parfois urgentes à des questions nouvelles.
         

      

      
         Au premier rang de ces dernières, on trouve celles qui, tout en restant très liées aux notions de Dieu, de religion et de
            pouvoir politique, relèvent du domaine du droit, celui-ci étant compris comme la norme qui régit et codifie les relations
            entre les hommes, à titre individuel ou collectif. C’est pourquoi, la découverte de l’Amérique et le traitement que l’on devait
            réserver aux populations amérindiennes furent l’occasion d’interminables discussions, de rudes et de subtils débats de nature
            théologique et juridique.
         

      

      
         La politique de la couronne d’Espagne ne s’accommodait pas d’improvisations. Il lui coûtait de tolérer des comportements et
            des situations qui ne trouvaient pas leur place dans les codes de gouvernement préexistants. Lorsque ceux-ci s’avéraient inopérants
            devant des situations nouvelles, les monarques exigeaient des réponses qui fussent le fruit du savoir et de la réflexion d’autorités
            reconnues. Aussi, le premier demi-siècle de la conquête et de la colonisation donna lieu à d’innombrables réunions d’intellectuels
            et d’experts.
         

      

      
         Ces consultations, appelées juntas, émaillaient la vie politique de la couronne de Castille. L’influence de certains personnages auprès du pouvoir, bien qu’ils
            fussent très souvent religieux, est fort bien connue. Bon nombre de théologiens et de juristes étaient les conseillers, en
            même temps que les confesseurs, des princes qui se gardaient bien de prendre des décisions hâtives dès lors qu’ils engageaient
            la réputation et la légitimité de la Couronne. Le droit de conquête, la conversion des Indiens, leur appartenance au genre
            humain ou la détermination de leur degré d’humanité, leur capacité à recevoir des enseignements nouveaux, le droit de les
            soumettre au travail servile, la forme de gouvernement dont ils étaient passibles et bien d’autres points encore furent à
            l’origine de doctes polémiques qui mirent aux prises les plus habiles penseurs, les juristes les plus chevronnés et les moralistes
            les plus scrupuleux de l’époque. Bien que cela ne soit guère connu en dehors du cercle des spécialistes, il faut dire que
            l’humanisme espagnol d’une façon générale s’impliqua sans réserve dans la recherche de solutions aux nouveaux problèmes posés
            et dans la mise en place de structures sociales et politiques justes et viables. Celles-ci furent souvent inopérantes non
            par leur nature mais du fait de leur perversion par ceux qui y voyaient un frein à leur cupidité. Les résolutions de ces spécialistes
            donnaient une assise théorique aux décisions du pouvoir politique et légitimaient l’action gouvernementale.
         

      

      
         Face à cette problématique américaniste, tout un mouvement historiographique a mis en évidence que pas un monarque, aussi
            puissant et despotique fût-il, ne se serait risqué à appliquer des décisions mettant en cause la liberté de ses nouveaux sujets
            sans prendre préalablement l’avis de ses experts. L’action de la monarchie était légitimée par le sceau du droit, lequel était
            sous-tendu par les décisions des maîtres de la théologie et de la patristique. Il serait pourtant erroné de croire que tout
            alla pour le mieux dans le meilleur des mondes. L’intérêt supérieur de l’État, les contraintes du pouvoir politique et les
            intérêts catégoriels privés firent souvent bon marché du droit des personnes et de l’opinion des autorités morales. Dans le
            cas qui nous occupe, devant l’urgence de remplir les caisses royales exsangues, la vie des Indiens pesa bien peu. Cela ne
            signifie pas que leur exploitation fît l’unanimité, qu’on ne leur reconnût pas des droits, qu’il n’y eût point d’opposants
            et de dénonciations véhémentes mais cela n’entame en rien la réalité de leur asservissement et l’exploitation effrénée du
            monde indigène. À la lecture de l’abondante documentation dont nous disposons, force est de constater que le fossé entre la théorie législative qui s’élaborait pour l’essentiel en Espagne, loin du théâtre des faits et sous la pression des
            groupes d’intérêts, et la réalité sur le terrain, se creusa peu à peu jusqu’à devenir infranchissable. L’humanité et le dévouement
            des indigénistes s’avérèrent impuissants face à la férocité de la colonisation.
         

      

      
         À l’issue de cette étude, reconnaissons que cinq siècles après les faits qui y sont analysés, deux aspects restent d’une brûlante
            actualité : d’une part, l’extraordinaire modernité des penseurs espagnols du xvie siècle et leur esprit d’anticipation ; d’autre part, l’étroitesse du progrès, voire la régression, dans le domaine de la
            réflexion sur la défense des droits de l’homme.
         

      

      
         C’est pourquoi, il nous a semblé utile d’offrir à un vaste public des éléments de réflexion sur un problème humain de la plus
            haute importance : la rencontre et la reconnaissance de l’Autre. Nous avons voulu rendre accessibles par un outillage conceptuel
            simple et les illustrer par un corpus documentaire approprié et peu connu, les divers aspects des relations qui se nouèrent
            entre les branches de la famille humaine qui occupaient les deux rivages de l’Atlantique.
         

      

   
      

      
         Première partie
         
      

      Droit naturel 
et droit des gens
      

   
      

      Chapitre 1

      Approche méthodologique 
et définitions
      

      
         Tout au long de ces pages seront abordés un certain nombre d’idées, de problèmes et de
            situations qui nous conduiront à manier des concepts qu’il est bon de définir dès à
            présent. Il ne s’agira pas d’une étude de spécialiste ni pour des spécialistes mais
            d’une tentative d’explication ou de clarification des notions les plus élémentaires du
            Droit et de quelques-unes de ses branches. S’agissant d’une approche sommaire, elle sera
            donc brève et forcément incomplète mais néanmoins nécessaire pour pouvoir suivre la
            démarche intellectuelle des personnages qui ont débattu sur ces questions, pour mieux
            comprendre les institutions qui sont intervenues dans la solution des problèmes que nous
            allons étudier et pour essayer de cerner les mentalités d’une époque et leur évolution.
         

      

      
         Approche philosophique du droit
         

         
            D’une façon générale, et en particulier dans la tradition culturelle française, on
               oppose les notions de droit et de force. C’est là une traduction de la dichotomie
               entre l’idéal et le réel, entre la nature et la raison, entre l’être et le valoir,
               entre le Dieu tout-puissant et le Dieu bon et juste. Cette opposition peut se
               transposer dans le domaine du droit lui-même et on peut alors distinguer le droit
               naturel et le droit positif.
            

         

         
            Mais la démarche qui consiste à rendre antagoniques droit et force n’est pas très
               pertinente parce que l’on met sur le même plan des notions fort différentes. Une force
               ne peut, en effet, s’opposer qu’à une autre force et un droit à un autre droit, comme
               une raison ne peut s’opposer qu’à une autre raison. Pour prendre un exemple concret,
               on conviendra volontiers qu’un coup ou une agression ne sont pas les mêmes choses qu’une idée ou un argument. Cependant, en enfermant le droit dans l’idéal
               et l’abstraction, on l’exclut de la réalité qui est l’espace des forces et le lieu de
               leur affrontement. On lui ôte ainsi son efficacité. Il devient alors une chimère dont
               tout esprit réaliste et positif ne peut que constater l’inopérativité.
            

         

         
            L’histoire abonde de situations dans lesquelles des droits qualifiés de sacrés sont
               systématiquement ignorés ou violés : il existe des droits dits inaliénables ou
               imprescriptibles constamment proscrits ou caducs. De sorte que l’observation objective
               des relations individuelles, des conflits sociaux, des antagonismes entre les peuples
               semble démontrer que le droit n’est autre chose que la traduction fidèle de rapports
               de force. C’est ce que semble confirmer l’émergence d’expressions telles que « faire
               la loi » – cf. les puissants font la loi dans l’activité économique, dans la vie
               politique.
            

         

          

         
            Dans la nature qui constitue l’environnement où l’homme se meut, il n’y a que des
               forces, la notion de droit n’est inscrite nulle part. En émergeant de la nature, en
               s’en détachant comme une créature de liberté et de raison, l’homme construit une
               hiérarchie des valeurs et des schémas relationnels complexes. Mais encore faut-il que
               les individus existent et qu’ils aient la force d’user des droits que la raison leur
               reconnaît. Pour autant que la force soit un support, une condition ou un moyen
               d’exister, elle cesse d’être une valeur négative ou amorale pour devenir au contraire
               une valeur positive. Dans ce sens, il est légitime d’appréhender la force positivement
               et même souhaitable de chercher à l’accroître. L’erreur serait de considérer la force,
               valeur seconde qui n’est qu’un moyen, comme une valeur suprême et unique.
            

         

         
            C’est la personne humaine, qu’elle soit forte ou faible, qui est une fin en soi, un
               sujet de droit et un objet de devoirs. Mais instaurer le règne du droit ce n’est pas
               anéantir la force. Le droit est à la force ce que la raison est aux pulsions
               volontaires : une finalité organisatrice. Instaurer le règne du droit, c’est assurer
               le respect égal des personnes, y compris les personnes morales comme les nations par
               exemple, c’est aussi proportionner les tâches aux capacités de chacun et distribuer à
               tous bienfaits et justice afin de tendre vers la paix.
            

         

         
            Mais chez les hommes, la raison est dévoyée par les intérêts et les passions. La
               nature polémologique des relations humaines et sociales impose la protection des
               droits des faibles en mettant la force au service du droit : d’où l’élaboration de la
               notion de légitime défense, la nécessité d’une force publique et la
               mise au point de sanctions pénales, facteurs qui ne vont pas parfois sans dérives ou
               perversions, comme peut l’être la tentation d’utiliser la force publique à leur profit
               égoïste par ceux qui sont chargés de l’administrer. C’est pourquoi le droit positif
               est un mélange de droit inique mis au service de la force d’hier ou d’aujourd’hui et
               de force mise au service du droit véritable. Mais il évolue lentement sous l’influence
               du droit naturel.
            

         

      

      
         Le Droit : essai de définition1

         
            Le Droit est constitué par l’ensemble des règles qui s’imposent aux individus vivant
               en société. Le droit est par conséquent éminemment social puisqu’il n’est pas
               concevable là où il n’y a pas société. Il revêt également un caractère obligatoire
               dans la mesure où les normes sociales sont des règles juridiques qui s’imposent à
               tous.
            

         

         
            Le droit entretient des rapports avec tout ce qui relève de l’activité humaine quels
               qu’en soient la nature, la forme et l’aspect. Le droit a également des rapports avec
               la philosophie dans la mesure où l’on recherche les causes qui sont le fondement des
               règles qui le constituent en même temps qu’on essaie de lui donner une finalité. Il
               entretient aussi des affinités avec la morale qui constitue l’ensemble des préceptes
               destinés à régler la conduite des individus. Toutefois, la morale a un champ plus
               vaste, elle dicte les devoirs de l’individu envers ses semblables et aussi envers
               lui-même, alors que le droit édicte des règles qui s’appuient sur des sanctions.
               Ainsi, on peut enfreindre les règles de la morale tout en respectant celles du droit.
               Le droit a aussi des rapports avec la sociologie dont il est une des branches, et des
               affinités avec l’économie politique dans la mesure où il puise en elle les éléments
               qui constituent la base de la réglementation des rapports économiques.
            

         

         
            La normalisation de l’activité sociale découle de l’organisation de la société par
               l’homme. La vie en société amène les hommes à tisser avec leurs semblables des
               rapports multiples et complexes qui engendrent de nombreuses occasions de heurts et de
               conflits. Pour éviter ces conflits, ou pour les résoudre quand ils ont déjà éclaté, il
               est nécessaire de fixer des limites à son activité et à ses droits. Ainsi l’homme est
               à la fois producteur et destinataire du droit.
            

         

         
            Il est une réalité vivante qui se perpétue par l’union naturelle
               qu’est le mariage et par la famille. Celle-ci constitue la première cellule sociale.
               Elle est, de fait, un embryon de vie collective. Mais la société prend acte de cette
               réalité naturelle beaucoup plus qu’elle ne l’établit. De la même façon, la société
               présente un ensemble de faits et de situations qui découlent de la nature et de
               l’activité humaine, c’est pourquoi on divise le droit en droit naturel et droit
               positif.
            

         

         
            Le droit naturel2

            
               Dans le champ délimité par le droit naturel, toute société organisée, toute
                  autorité n’existeraient que par l’homme et pour l’homme. À tout être humain seraient
                  donc attachées des valeurs supérieures de caractère sacré auxquelles nulle autorité
                  ne saurait porter atteinte.
               

            

            
               Le droit naturel serait donc un droit idéal qui présenterait un caractère
                  d’universalité et d’imprescriptibilité qu’il tiendrait de la nature même de l’homme.
                  Cette dernière lui conférerait des droits supérieurs à la société et au-dessus de
                  toute autorité chargée d’édicter des règles sociales positives.
               

            

         

         
            Le droit positif
            

            
               Le droit positif est constitué par l’ensemble de règles qui régissent une société
                  donnée à une époque déterminée et dont l’application est obligatoire. Il plonge ses
                  racines dans la coutume et dans la loi. Le droit positif émane d’une autorité qui le
                  promulgue et le fait exécuter par des moyens établis et sous la menace de sanctions
                  tout aussi déterminées. Il suppose une nation juridiquement organisée en État.
                  Celui-ci constitue l’autorité sociale qui remplit les fonctions législative,
                  administrative et judiciaire. Son caractère obligatoire s’exprime à travers des
                  règles impératives, dites souvent d’ordre public, qui ne peuvent être transgressées
                  sous peine de sanctions civiles ou pénales.
               

            

            
               Ainsi, le droit naturel serait en quelque sorte l’ensemble des règles théoriques
                  idéales qui devraient s’imposer, alors que le droit positif est l’ensemble des
                  règles qui s’imposent réellement. Droit naturel et droit positif peuvent se
                  rencontrer et se compléter dans la mesure où l’idéal du droit
                  naturel devrait servir de fondement et de modèle à l’autorité sociale chargée
                  d’élaborer et d’édicter le droit positif.
               

            

         

         
            Le droit des gens ou jus gentium

            
               Le droit ne règle pas uniquement la condition et les rapports des individus
                  appartenant à une même nation et sous l’autorité d’un même État. Il s’étend aussi
                  aux rapports entre les peuples ou, dans une formulation plus moderne, aux relations
                  internationales. Dans ce domaine, au sens le plus large du terme, le droit
                  international prend le nom de droit des gens. Si l’on veut établir une distinction
                  entre ces deux expressions, il faudrait dire que le droit international a surtout
                  pour sujets de droit les États alors que le droit des gens, ayant pour sujets de
                  droit les individus, a une portée plus large.
               

            

            
               En fait, on peut avancer que derrière les États qui sont des entités théoriques et
                  abstraites nous trouvons les hommes qui sont des réalités concrètes et vivantes, ce
                  qui nous amène à pouvoir prétendre, en vertu de principes relevant du droit naturel,
                  que l’homme est placé au-dessus de la société et des États. Ces derniers
                  n’existeraient que par l’homme et pour l’homme alors que l’ensemble des individus
                  réunis en nations formeraient une microsociété, la grande famille humaine, ayant des
                  droits naturels supérieurs intangibles. De sorte que des principes du droit des gens
                  pourraient être appliqués aux individus indépendamment de leur appartenance à tel ou
                  tel État. On se trouve là à l’origine du droit international qui trouve ses sources
                  dans les principes généraux du droit, dans le droit naturel, dans les coutumes et
                  dans les conventions ou traités conclus par les représentants des États.
               

            

            
               Examinées à la lumière de ces principes, on mesure immédiatement la nature et la
                  portée des problèmes politiques, juridiques et moraux posés par les situations
                  nouvelles que l’incorporation du monde américain a fait découvrir en Europe.
               

            

         

      

      
         
            1 Les ouvrages spécialisés en droit sont innombrables et souvent compliqués pour le
               profane. On trouvera une bonne synthèse des notions évoquées ici dans le
               Dictionnaire encyclopédique Quillet, Paris, 1990.
            

         

         
            2 Pour une approche de la question voir : Alain Seriaux, Le droit naturel,
               Paris, PUF, 1993, « Que sais-je ? » no 2608. Pour approfondir cette notion,
               on peut se reporter à Léo Strauss, Droit naturel et Histoire, Paris,
               Flammarion, Champs, 1986, et J. Leclerc, Leçons de droit naturel, Paris,
               1927.
            

         

      

   
      

      Chapitre 2

      Droit et politique : 
d’Aristote à saint 
Thomas d’Aquin1

      
         La doctrine aristotélicienne
         

         
            L’esclavage dans l’Europe médiévale constitua une étape intermédiaire entre
               l’esclavage antique gréco-latin et sa forme moderne qui trouva son développement le
               plus achevé dans le monde colonial américain. Verlinden nous a montré que l’émergence
               de la mentalité esclavagiste du Moyen Âge remonte à la Grèce ancienne et qu’elle fut
               relayée d’abord par Rome et ensuite par la pensée paléochrétienne2.
            

         

         
            Dans la littérature ancienne, l’esclavage apparaît comme une institution de droit
               civil ayant ses sources dans la guerre et la piraterie. Les femmes et les enfants des
               vaincus étaient capturés et faits esclaves alors que les hommes étaient généralement
               tués. On retrouve ces pratiques au haut Moyen Âge dans le monde ibérique au cours des
               luttes que se livrèrent chrétiens et musulmans.
            

         

         
            Chez Euripide (480-406 av. J.-C.), par exemple, les esclaves sont présentés comme des
               êtres sans personnalité juridique, faits uniquement pour le travail manuel et
               l’obéissance, auxquels on ne peut se fier et ne méritant que le mépris. L’esclave
               était quelqu’un qui n’avait pas eu le courage de mourir lors de sa capture.
            

         

         
            Platon (428-348 av. J.-C.) justifie l’esclavage des barbares par la
               supériorité des Grecs et pour lui, tout comme pour certains scolastiques plus tard, la
               justice exige la subordination de l’inférieur au supérieur. Pour perpétuer cette
               hiérarchie, le philosophe considérait que la condition servile des enfants était
               déterminée par celle de l’un de ses parents.
            

         

         
            Pour sa part, Aristote (384-322 av. J.-C.), dans sa Politique, présente
               l’homme comme un animal politique (zoon politikon) et social par nature
            

         

        
         

         
      
         
            1 Pour approfondir ces questions, voir L. Lachance, Le concept de droit chez
                  Aristote et saint Thomas, Montréal, Éditions du Lévrier, 1948 et O. Lottin,
               Le droit naturel chez saint Thomas d’Aquin et ses prédécesseurs, Bruges,
               Beyaert, 1931.
            

         

       
      

      
         2 Charles Verlinden, L’esclavage dans l’Europe médiévale, Bruges, De Tempel,
            1955, tome I, p. 9.
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